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L’AN DEUX MILLE VINGT CINQ ET LE TROIS JANVIER 
 

 
A LA DEMANDE DE : 

La SOCIETE FINANCIERE POUR LE DEVELOPPEMENT DE LA REUNION (SOFIDER), société anonyme 
d'économie mixte au capital de 40 000 000 euros, dont le siège social est à Saint-Denis, au n° 3 rue 
Labourdonnais, immatriculée au R.C.S. de Saint-Denis sous le numéro B 314 539 347 - n° de gestion 78 
B 82 - Code APE 652 C, agissant poursuites et diligences de son Directeur Général, domicilié es-qualité 
audit siège 

Ayant pour Avocat constitué Maître Henri BOITARD, Avocat au barreau de Saint-Denis y demeurant 

45 rue Général de gaulle, laquelle constitution emporte élection de domicile en son cabinet 

 
AGISSANT EN VERTU : 

-d’un acte notarié revêtu de la formule exécutoire en date du 13 mars 2012 reçu au rang des minutes de 
Maître Pascal MICHEL, notaire associée à SAINT BENOIT, y demeurant 13 Rue de Paris 

-d’une inscription de privilège de prêteur de deniers et d’hypothèque conventionnelle publiée au 
service de la publicité foncière de Saint Denis le 11 avril 2012 Volume 2012 V n°1400 

 
-D’un précédent commandement de payer valant saisie immobilière délivré par acte du ministère de la 
SELARL TESSIER PENHOAT le 17 octobre 2024 et demeuré infructueux 

-Des articles R 322-1 à R 322-3 du Code des procédures civiles d’exécution 

REQUIS A L’EFFET D’ETABLIR UN PROCES-VERBAL DESCRIPTIF des lieux désignés comme suit : 

 
APPARTENANT A : 

 
 

 

 
DEFERANT A CETTE REQUISITION : 

Je soussignée Maître Marine RAGOT, Commissaire de Justice au sein de la SELARL MAYER RAGOT, 
Titulaire de l’Office de Commissaires de justice sis 57 rue Mazagran à (97400) SAINT-DENIS 

 
CERTIFIE AVOIR PROCEDE, en vertu des dispositions des articles R322-1 et suivants du Code des 
procédures civiles d’exécution, à la date portée en tête du présent procès-verbal à la visite des lieux 
desquels j’ai établi la description qui suit : 

 

 
I] DESCRIPTION GENERALE SOMMAIRE DU BIEN : 
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A] Situation générale du bien 

COMMUNE ET ZONE D’IMPLANTATION – 
 

-Commune et Zone : implanté à SAINT PAUL, commune ayant une population totale estimée à 104 556 
habitants (Sources : Insee, populations légales des communes en vigueur à compter du 1er janvier 
2022 – date de référence statistique : 1er janvier 2019). 

 

 
B] Consistance générale du bien : 

Le bien consiste en une maison à usage d’habitation, en dur sous tôles, de type F5 comprenant un 
séjour/cuisine, 4 chambres, 1 salle d’eau, 1 wc, ainsi qu’un étage comprenant 3 pièces d’une superficie 
totale relevée par expert de 169,65m² (au sens de la Loi Carrez) 

 

 
II] ETAT D’OCCUPATION DU BIEN SAISI / SYNDIC : 

 
Le bien est occupé par  qui sont titulaires d’un 
bail à usage d’habitation soumis à la loi du 6 juillet 1989 intervenu et ayant pris effet le 01.12.2018 pour 
une durée initiale de 3 ans. Loyer mensuel tel que figurant au bail : 748€ ; copie dudit bail demeure 
jointe au présent. 

 

 
III] DESCRIPTION DETAILLEE DE L’IMMEUBLE : 

Je me suis rendue à la date portée en tête du présent procès-verbal au 231 Chemin des Barrières – 
lieudit Bel Air, à BOIS DE NEFLES ST PAUL (97411) où étant, présence de : 

 
-Monsieur Eric BOBEE, gérant de la société AAA DIAGNOSTICS IMMOBILIERS, requis par mes soins de 
procéder aux diagnostics idoines 

- de , locataires et occupants des lieux 

 
J’ai procédé au descriptif qui suit : 

 
 
 
 
 

 
EXTERIEURS : 

 
L’accès à la parcelle se fait via une allée carrossable à deux bandes bétonnées. Il semble que l’accès à la 
parcelle BZ 818 se fait en empruntant cette même allée. Il conviendra donc de se renseigner sur 
l’existence éventuelle d’une servitude de passage. 
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La parcelle est clôturée au moyen d’un grillage simple (absence de portail). Je note également la 
présence de végétation envahissante à l’arrière de la parcelle (côté sud). 

Le jardin est engazonné. Plusieurs arbres fruitiers sont plantés. Présence d’une cuisine d’extérieur. 

  Peinture de façade : défraîchie. 

Toiture : tôles ondulées. 

INTERIEUR 

On pénètre dans le logement au moyen d’une porte fenêtre à deux battants, châssis PVC. 

VERANDA : 
Sol : carrelage en bon état. 
Murs : peinture à l’état correct. 
Sous-face de plafond : tôles ondulées. 
Ouvertures : Une baie vitrée donnant accès à l’avant de la parcelle et une fenêtre à deux battants, 
châssis PVC. 
Accès à une petite terrasse couverte. 

SEJOUR/SALLE A MANGER : 
Sol : carrelage. 
Accès possible à une mezzanine via un escalier depuis la pièce principale. Les locataires m’indiquent  
que l’accès a été condamné par le propriétaire dès leur entrée dans les lieux. Toutefois, pour les 
besoins du présent descriptif, il a uniquement été possible de procéder au relevé de superficie (voir 
diagnostic en annexe). 
Murs : pour partie peinture, pour partie recouvert de pierres de parement, le tout à l’état moyen. 
Sous-face de plafond : dalles OSB 
Accès à la véranda depuis cette pièce au moyen de deux portes fenêtres semi-vitrées à châssis bois. 

CUISINE : 
Sol et plinthes : carrelage en bon état 
Murs : peinture à l’état correct. 
Sous-face de plafond : dalles OSB 
Equipements : cuisine équipée avec placard hauts et bas, un évier à deux bacs, une plaque de cuisson à 
gaz et hotte. Crédence carrelée au-dessus du plan de travail 
Eclairage : un point lumineux au plafond. 
Ouvertures : une fenêtre à deux pans coulissants. 
Présence d’une arrière cuisine avec ouverture sur l’extérieur au moyen d’une porte fenêtre à châssis 
bois défendue de l’extérieur par un volet en bois à deux battants. 

 
SALLE D’EAU/ BUANDERIE : 
Sol et plinthes : carrelage en bon état 
Murs : pour partie peinture et pour partie carrelage, à l’état moyen. Quels carreaux sont manquants 
Présence de traces d’humidité 
Sous-face de plafond : lambris bois 
Equipements : baignoire et une cabine de douche 
Présence d’un lavabo colonne 
Ouvertures : 2 jalousies à 4 lames vitrées chacune, vitrage intact, système de fermeture fonctionnel, 
Emplacement lave-linge / sèche-linge également dans cette pièce. 
Porte bois 
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WC : 
Sol : carrelage 
Murs : carrelage 
Sous-face de plafond : lambris bois avec spot intégré 
Ouvertures : jalousies 4 lames vitrées 
Porte bois. 

CHAMBRE 4: 
Sol : carrelage en bon état. 
Murs : peinture à l’état correct. 
Sous-face de plafond : dalles de polystyrène. Plusieurs dalles sont manquantes. Absence de finitions 
Eclairage : un point lumineux au plafond 
Ouvertures : une fenêtre à deux battants, châssis PVC. 

CHAMBRE 3 : 
Sol : carrelage en bon état. 
Murs : peinture à l’état correct. Présence de traces d’humidité en partie basse des murs. 
Sous-face de plafond : peinture à l’état moyen, plaques de placo visibles. Absence de finitions 
Eclairage : un point lumineux au plafond 
Ouvertures : une fenêtre à deux battants, châssis PVC. 

 
CHAMBRE 1 : 
Sol : carrelage 
Murs : peinture à l’état correct. Absence de plinthes et finitions non achevées 
Sous-face de plafond : peinture 
Eclairage : un point lumineux au plafond 
Ouvertures : une fenêtre à deux battants, châssis PVC 

CHAMBRE 2 / BUREAU : 
Sol et plinthes : carrelage 
Murs : peinture à l’état correct. 
Sous-face de plafond : peinture à l’état correct 
Eclairage : un spot intégré 
Ouvertures : une fenêtre à deux battants, châssis PVC 
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Après quoi, mes constatations étant achevées, je me suis retirée en mon étude où j’ai établi le présent 
procès-verbal descriptif en 17 pages pour servir et valoir ce que de droit. 

 
Demeurent annexés au présent les diagnostics techniques réalisés par AAA DIAGNOSTICS 
IMMOBILIERS. 

 
Coût de l’acte : 
Heure de début : 10h00 
Heure de fin : 12h05, temps de rédaction compris 
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Emolument 300,26€ 
Vacation 308,88€ 
Transport 12,88€ 
Total HT 652,02€ 
TVA à 8,5% 53,13€ 
Total TTC 678,15€ 

 

 







Certificat de superficie  n° 25/IMO/0594 
 

 

AAA DIAGNOSTICS IMMOBILIERS | 6 Chemin Beauséjour Terre Sainte 97410 SAINT PIERRE | Tel. : 0693857269 
N°SIREN : 884 457 144 | Compagnie d'assurance : Alliance Pro Active nÂ° CA000000277573 

3/3 
Rapport du : 

09/01/2025 

 

 
Aucun document n'a été mis en annexe 
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B.11 

Dispositif(s) différentiel(s) à haute sensibilité protégeant l'ensemble de l'installation 
électrique : L’objectif est d’assurer rapidement la coupure du courant de l’installation électrique ou du circuit concerné, 

dès l’apparition d’un courant de défaut même de faible valeur. C’est le cas notamment lors de la défaillance occasionnelle 
(telle que l’usure normale ou anormale des matériels, l’imprudence ou le défaut d’entretien, la rupture du conducteur de 

mise à la terre d’un matériel électrique ) des mesures classiques de protection contre les risques d’électrisation, voire 
d’électrocution. 

Socles de prise de courant de type à obturateurs : Socles de prise de courant de type à obturateurs : l'objectif est 

d'éviter l'introduction, en particulier par un enfant, d'un objet dans une alvéole d'un socle de prise de courant sous tension 
pouvant entraîner des brûlures graves et/ ou l'électrisation, voire l'électrocution. 

Socles de prise de courant de type à puits : La présence d’un puits au niveau d’un socle de prise de courant évite le 

risque d’électrisation, voire d’électrocution, au moment de l’introduction des fiche mâles non isolées d’un cordon 
d’alimentation. 

(1) Référence des informations complémentaires selon la norme ou spécification technique utilisée. 
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votre installation électrique, vérifiez qu’elle soit et reste en bon état.  
 
Pour limiter les risques, il existe des moyens de prévention simples : 

• Ne jamais manipuler une prise ou un fil électrique avec des mains humides 
• Ne jamais tirer sur un fil électrique pour le débrancher 

• Débrancher un appareil électrique avant de le nettoyer 
• Ne jamais toucher les fiches métalliques d'une prise de courant 
• Ne jamais manipuler un objet électrique sur un sol humide ou mouillé 
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                         ATTESTATION SUR L’HONNEUR 

Je soussigné ERIC BOBEE, opérateur de diagnostic et gérant de la société AAA DIAGNOSTICS IMMOBILIERS, atteste sur 

l’honneur être en situation régulière au regard d’article L. 271-6 du code de la construction et de l'habitation, repris ci-

après, et disposer des moyens en matériel et en personnel nécessaires à l'établissement des états, constats et diagnostics 

immobiliers. Nos rapports sont établis par une personne présentant des garanties de compétence et disposant d'une 

organisation et de moyens appropriés. Le cabinet de diagnostic a souscrit une assurance permettant de couvrir les 

conséquences d'un engagement de sa responsabilité en raison de ses interventions. Le cabinet de diagnostic et 

l’opérateur de diagnostic ne dispose d’aucun lien de nature à porter atteinte à leur impartialité et leur indépendance ni 

avec le propriétaire ou son mandataire qui fait appel à elle, ni avec une entreprise pouvant réaliser des travaux sur les 

ouvrages, installations ou équipements pour lesquels il lui est demandé d'établir l'un des documents mentionnés au 

premier alinéa. Information réglementaire complémentaires :  

Article L271-6 - Les documents prévus aux 1° à 4°, 6° et 7° du I de l'article L. 271-4 ainsi qu'à l'article L. 134-1 sont établis par une personne présentant 

des garanties de compétence et disposant d'une organisation et de moyens appropriés. 

Cette personne est tenue de souscrire une assurance permettant de couvrir les conséquences d'un engagement de sa responsabili té en raison de ses 

interventions. 

Elle ne doit avoir aucun lien de nature à porter atteinte à son impartialité et à son indépendance ni avec le propriétaire ou  son mandataire qui fait appel 

à elle, ni avec une entreprise pouvant réaliser des travaux sur les ouvrages, installations ou équipements pour lesquels il lui est demandé d'établir l'un 

des documents mentionnés au premier alinéa. 

Le diagnostic de performance énergétique mentionné à l'article L. 134-4 affiché à l'intention du public peut être réalisé par un agent de la collectivité 

publique ou de la personne morale occupant le bâtiment, dans les conditions prévues au premier alinéa du présent article. Un décret définit les 

conditions et modalités d'application du présent article. Article R271-1 - Pour l'application de l'article L. 271-6, il est recouru soit à une personne 

physique dont les compétences ont été certifiées par un organisme accrédité dans le domaine de la construction, soit à une personne morale employant 

des salariés ou constituée de personnes physiques qui disposent des compétences certifiées dans les mêmes conditions.  

La certification des compétences est délivrée en fonction des connaissances techniques dans le domaine du bâtiment et de l'aptitude à établir les 

différents éléments composant le dossier de diagnostic technique. 

Les organismes autorisés à délivrer la certification des compétences sont accrédités par un organisme signataire de l'accord européen multilatéral pris 

dans le cadre de la coordination européenne des organismes d'accréditation. L'accréditation est accordée en considération de l'organisation interne de 

l'organisme en cause, des exigences requises des personnes chargées des missions d'examinateur et de sa capacité à assurer la  surveillance des 

organismes certifiés. Un organisme certificateur ne peut pas établir de dossier de diagnostic technique.  

Des arrêtés des ministres chargés du logement, de la santé et de l'industrie précisent les modalités d'application du présent article. Article R271-2 - Les 

personnes mentionnées à l'article L. 271-6 souscrivent une assurance dont le montant de la garantie ne peut être inférieur à 300 000 euros par sinistre 

et 500 000 euros par année d'assurance. Article R271-3 - Lorsque le propriétaire charge une personne d'établir un dossier de diagnostic technique, 

celle-ci lui remet un document par lequel elle atteste sur l'honneur qu'elle est en situation régulière au regard des articles L. 271-6 et qu'elle dispose des 

moyens en matériel et en personnel nécessaires à l'établissement des états, constats et diagnostics composant le dossier. Article R271-4 - Est puni de 

l'amende prévue pour les contraventions de la cinquième classe le fait :  

a) Pour une personne d'établir un document prévu aux 1° à 4° et au 6° de l'article L. 271-4 sans respecter les conditions de compétences, d'organisation 

et d'assurance définies par les articles R. 271-1 et R. 271-2 et les conditions d'impartialité et d'indépendance exigées à l'article L. 271-6 ; 

b) Pour un organisme certificateur d'établir un dossier de diagnostic technique en méconnaissance de l'article R. 271-1 ; 

c) Pour un vendeur de faire appel, en vue d'établir un document mentionné aux 1° à 4° et au 6° de l'article L. 271-4, à une personne qui ne satisfait pas 

aux conditions de compétences, d'organisation et d'assurance définies aux articles R. 271-1 et R. 271-2 ou aux conditions d'impartialité et 

d'indépendance exigées à l'article L. 271-6.La récidive est punie conformément aux dispositions de l'article 132-11 du code pénal. 
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Si le donneur d'ordre n'est pas le propriétaire de l'immeuble bâti concerné par la mission de repérage, il adresse à ce dernier une copie du 

rapport établi par l'opérateur de repérage. 

En cas de mission de repérage portant sur une partie privative d'un immeuble collectif à usage d'habitation, son propriétaire met à jour le 

contenu du « dossier amiante - parties privatives » (DAPP) prévu au I de l'article R. 1334-29-4 du code de la santé publique, en y intégrant les 
données issues du rapport ou du pré-rapport de repérage amiante avant travaux. Il tient à disposition et communique ce DAPP, ainsi complété, 
selon les modalités prévues au II de l'article R. 1334-29-4 du code de la santé publique. 

En cas de mission de repérage portant sur les parties communes d'un immeuble collectif à usage d'habitation ou sur un immeuble non utilisé à 
fin d'habitation, son propriétaire met à jour le contenu du « dossier technique amiante » (DTA) prévu au I de l'article R. 1334-29-5 du code de 

la santé publique ainsi que de sa fiche récapitulative, en y intégrant les données issues du rapport ou du pré-rapport de repérage amiante 
avant travaux. Il tient à disposition et communique ce DTA, ainsi complété, selon les modalités prévues au II de l'article R. 1334-29-5 du code 

de la santé publique. 

En cas de mission de repérage portant sur tout ou partie d'un immeuble d'habitation ne comprenant qu'un seul logement, son propriétaire 

conserve le rapport ou le pré-rapport restituant les conditions de réalisation et les conclusions de cette recherche d'amiante avant travaux. Il 
communique ce rapport ou ce pré-rapport, sur leur demande, à toute personne physique ou morale appelée à effectuer des travaux dans 
l'immeuble bâti ainsi qu'aux agents de contrôle de l'inspection du travail mentionnés à l'article L. 8211-1 du code du travail, aux agents du 

service de prévention des organismes de sécurité sociale et, en cas d'opération relevant du champ de l'article R. 4534-1 du code du travail, de 
l'organisme professionnel de prévention du bâtiment et des travaux publics. 

Conséquences réglementaires suivant l’état de conservation des matériaux ou produit de la liste A 
 

Article R1334-27 : En fonction du résultat du diagnostic obtenu à partir de la grille d'évaluation de l’arrêté du 12 décembre 2012, le 
propriétaire met en œuvre les préconisations mentionnées à l’article R1334-20 selon les modalités suivantes : 

Score 1 – L’évaluation périodique de l'état de conservation de ces matériaux et produits de la liste A contenant de l’amiante est effectué dans 
un délai maximal de trois ans à compter de la date de remise au propriétaire du rapport de repérage ou des résultats de la dernière évaluation de 

l’état de conservation, ou à l'occasion de toute modification substantielle de l'ouvrage et de son usage. La personne ayant réalisé cette évaluation 
en remet les résultats au propriétaire contre accusé de réception. 

Score 2 – La mesure d’empoussièrement dans l’air est effectuée dans les conditions définies à l’article R1334-25, dans un délai de trois mois 
à compter de la date de remise au propriétaire du rapport de repérage ou des résultats de la dernière évaluation de l’état de conservation. 
L’organisme qui réalise les prélèvements d’air remet les résultats des mesures d’empoussièrement au propriétaire contre accusé de réception. 

Score 3 – Les travaux de confinement ou de retrait de l'amiante sont mis en œuvre selon les modalités prévues à l'article R. 1334-29. 

Article R1334-28 : Si le niveau d'empoussièrement mesuré dans l’air en application de l’article R1334-27 est inférieur ou égal à la valeur de 

cinq fibres par litre, le propriétaire fait procéder à l’évaluation périodique de l'état de conservation des matériaux et produits de la liste A 
contenant de l’amiante prévue à l’article R1334-20, dans un délai maximal de trois ans à compter de la date de remise des résultats des mesures 

d’empoussièrement ou à l'occasion de toute modification substantielle de l'ouvrage ou de son usage.  
Si le niveau d'empoussièrement mesuré dans l’air en application de l’article R1334-27 est supérieur à cinq fibres par litre, le propriétaire fait 

procéder à des travaux de confinement ou de retrait de l'amiante, selon les modalités prévues à l’article R1334-29. 

Article R1334-29 : Les travaux précités doivent être achevés dans un délai de trente-six mois à compter de la date à laquelle sont remis au 
propriétaire le rapport de repérage ou les résultats des mesures d’empoussièrement ou de la dernière évaluation de l’état de conservation. 

Pendant la période précédant les travaux, des mesures conservatoires appropriées doivent être mises en œuvre afin de réduire l'exposition 
des occupants et de la maintenir au niveau le plus bas possible, et dans tous les cas à un niveau d'empoussièrement inférieur à cinq fibres par 

litre. Les mesures conservatoires ne doivent conduire à aucune sollicitation des matériaux et produits concernés par les travaux. 
Le propriétaire informe le préfet du département du lieu d’implantation de l’immeuble concerné, dans un délai de deux mois à compter de la 

date à laquelle sont remis le rapport de repérage ou les résultats des mesures d’empoussièrement ou de la dernière évaluation de l’état de 
conservation, des mesures conservatoires mises en œuvres, et, dans un délai de douze mois, des travaux à réaliser et de l’échéancier proposé. 

Article R.1334-29-3 :  
I) A l’issue des travaux de retrait ou de confinement de matériaux et produits de la liste A mentionnés à l’article R.1334-29, le propriétaire 

fait procéder par une personne mentionnée au premier alinéa de l’article R.1334-23, avant toute restitution des locaux traités, à un examen 

visuel de l’état des surfaces traitées. Il fait également procéder, dans les conditions définies à l’article R.1334-25, à une mesure du niveau 
d’empoussièrement dans l’air après démantèlement du dispositif de confinement. Ce niveau doit être inférieur ou égal à cinq fibres par litre. 

II) Si les travaux ne conduisent pas au retrait total des matériaux et produits de la liste A contenant de l’amiante, il est procédé à une 
évaluation périodique de l’état de conservation de ces matériaux et produits résiduels dans les conditions prévues par l’arrêté mentionné à 

l’article R.1334-20, dans un délai maximal de trois ans à compter de la date à laquelle sont remis les résultats du contrôle ou à l’occasion de 
toute modification substantielle de l’ouvrage ou de son usage. 

III) Lorsque des travaux de retrait ou de confinement de matériaux et produits de la liste B contenant de l’amiante sont effectués à 
l’intérieur de bâtiment occupés ou fréquentés, le propriétaire fait procéder, avant toute restitution des locaux traités, à l ’examen visuel et à la 
mesure d’empoussièrement dans l’air mentionnée au premier alinéa du présent article. 

 

Détail des préconisations suivant l’état de conservation des matériaux ou produit de la liste B 

 

1. Réalisation d’une « évaluation périodique », lorsque le type de matériau ou produit concerné contenant de l’amiante, la nature et l’étendue des 
dégradations qu’il présente et l’évaluation du risque de dégradation ne conduisent pas à conclure à la nécessité d’une action de protection 
immédiate sur le matériau ou produit, consistant à : 

a) Contrôler périodiquement que l’état de dégradation des matériaux et produits concernés ne s’aggrave pas et, le cas échéant, que leur 
protection demeure en bon état de conservation ; 

b) Rechercher, le cas échéant, les causes de dégradation et prendre les mesures appropriées pour les supprimer. 
 

2. Réalisation d’une « action corrective de premier niveau », lorsque le type de matériau ou produit concerné contenant de l’amiante, la nature et 
l’étendue des dégradations et l’évaluation du risque de dégradation conduisent à conclure à la nécessité d’une action de remise en état 

limitée au remplacement, au recouvrement ou à la protection des seuls éléments dégradés, consistant à : 
a) Rechercher les causes de la dégradation et définir les mesures correctives appropriées pour les supprimer ; b) Procéder à la mise en œuvre 
de ces mesures correctives afin d’éviter toute nouvelle dégradation et, dans l’attente, prendre les mesures de protection appropriées afin de 

limiter le risque de dispersion des fibres d’amiante ; 
c) Veiller à ce que les modifications apportées ne soient pas de nature à aggraver l’état des autres matériaux et produits contenant de 

l’amiante restant accessibles dans la même zone ; 
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ATTESTATION SUR L’HONNEUR 

Je soussigné ERIC BOBEE, opérateur de diagnostic et gérant de la société AAA DIAGNOSTICS IMMOBILIER, atteste sur 

l’honneur être en situation régulière au regard d’article L. 271-6 du code de la construction et de l'habitation, repris ci-

après, et disposer des moyens en matériel et en personnel nécessaires à l'établissement des états, constats et diagnostics 

immobiliers. Nos rapports sont établis par une personne présentant des garanties de compétence et disposant d'une 

organisation et de moyens appropriés. Le cabinet de diagnostic a souscrit une assurance permettant de couvrir les 

conséquences d'un engagement de sa responsabilité en raison de ses interventions. Le cabinet de diagnostic et 

l’opérateur de diagnostic ne dispose d’aucun lien de nature à porter atteinte à leur impartialité et leur indépendance ni 

avec le propriétaire ou son mandataire qui fait appel à elle, ni avec une entreprise pouvant réaliser des travaux sur les 

ouvrages, installations ou équipements pour lesquels il lui est demandé d'établir l'un des documents mentionnés au 

premier alinéa. Information réglementaire complémentaires : 

Article L271-6 - Les documents prévus aux 1° à 4°, 6° et 7° du I de l'article L. 271-4 ainsi qu'à l'article L. 134-1 sont établis par une personne présentant 

des garanties de compétence et disposant d'une organisation et de moyens appropriés. 

Cette personne est tenue de souscrire une assurance permettant de couvrir les conséquences d'un engagement de sa responsabili té en raison de ses 

interventions. 

Elle ne doit avoir aucun lien de nature à porter atteinte à son impartialité et à son indépendance ni avec le propriétaire ou  son mandataire qui fait appel 

à elle, ni avec une entreprise pouvant réaliser des travaux sur les ouvrages, installations ou équipements pour lesquels il lui est demandé d'établir l'un 

des documents mentionnés au premier alinéa. 

Le diagnostic de performance énergétique mentionné à l'article L. 134-4 affiché à l'intention du public peut être réalisé par un agent de la collectivité 

publique ou de la personne morale occupant le bâtiment, dans les conditions prévues au premier alinéa du présent article. Un décret définit les 

conditions et modalités d'application du présent article. Article R271-1 - Pour l'application de l'article L. 271-6, il est recouru soit à une personne 

physique dont les compétences ont été certifiées par un organisme accrédité dans le domaine de la construction, soit à une personne morale employant 

des salariés ou constituée de personnes physiques qui disposent des compétences certifiées dans les mêmes conditions.  

La certification des compétences est délivrée en fonction des connaissances techniques dans le domaine du bâtiment et de l'aptitude à établir les 

différents éléments composant le dossier de diagnostic technique. 

Les organismes autorisés à délivrer la certification des compétences sont accrédités par un organisme signataire de l'accord européen multilatéral pris 

dans le cadre de la coordination européenne des organismes d'accréditation. L'accréditation est accordée en considération de l'organisation interne de 

l'organisme en cause, des exigences requises des personnes chargées des missions d'examinateur et de sa capacité à assurer la  surveillance des 

organismes certifiés. Un organisme certificateur ne peut pas établir de dossier de diagnostic technique.  

Des arrêtés des ministres chargés du logement, de la santé et de l'industrie précisent les modalités d'application du présent article. Article R271-2 - Les 

personnes mentionnées à l'article L. 271-6 souscrivent une assurance dont le montant de la garantie ne peut être inférieur à 300 000 euros par sinistre 

et 500 000 euros par année d'assurance. Article R271-3 - Lorsque le propriétaire charge une personne d'établir un dossier de diagnostic technique, 

celle-ci lui remet un document par lequel elle atteste sur l'honneur qu'elle est en situation régulière au regard des articles L. 271-6 et qu'elle dispose des 

moyens en matériel et en personnel nécessaires à l'établissement des états, constats et diagnostics composant le dossier. Article R271-4 - Est puni de 

l'amende prévue pour les contraventions de la cinquième classe le fait :  

a) Pour une personne d'établir un document prévu aux 1° à 4° et au 6° de l'article L. 271-4 sans respecter les conditions de compétences, d'organisation 

et d'assurance définies par les articles R. 271-1 et R. 271-2 et les conditions d'impartialité et d'indépendance exigées à l'article L. 271-6 ; 

b) Pour un organisme certificateur d'établir un dossier de diagnostic technique en méconnaissance de l'article R. 271-1 ; 

c) Pour un vendeur de faire appel, en vue d'établir un document mentionné aux 1° à 4° et au 6° de l'article L. 271-4, à une personne qui ne satisfait pas 

aux conditions de compétences, d'organisation et d'assurance définies aux articles R. 271-1 et R. 271-2 ou aux conditions d'impartialité et 

d'indépendance exigées à l'article L. 271-6. 

La récidive est punie conformément aux dispositions de l'article 132-11 du code pénal. 

 



Constat de repérage Amiante  n° 25/IMO/0594  
 

 

AAA DIAGNOSTICS IMMOBILIERS | 6 Chemin Beauséjour Terre Sainte 97410 SAINT PIERRE | Tel. : 0693857269 
N°SIREN : 884 457 144 | Compagnie d'assurance : Alliance Pro Active nÂ° CA000000277573 

17/17 
Rapport du : 

09/01/2025 

 

 

 

 















Etat relatif à la présence de termites n° 25/IMO/0594  
 

 

AAA DIAGNOSTICS IMMOBILIERS | 6 Chemin Beauséjour Terre Sainte 97410 SAINT PIERRE | Tel. : 0693857269 
N°SIREN : 884 457 144 | Compagnie d'assurance : Alliance Pro Active nÂ° CA000000277573 

7/11 
Rapport du : 

09/01/2025 

 

 

 

  
 





Etat relatif à la présence de termites n° 25/IMO/0594  
 

 

AAA DIAGNOSTICS IMMOBILIERS | 6 Chemin Beauséjour Terre Sainte 97410 SAINT PIERRE | Tel. : 0693857269 
N°SIREN : 884 457 144 | Compagnie d'assurance : Alliance Pro Active nÂ° CA000000277573 

9/11 
Rapport du : 

09/01/2025 

 

 



Etat relatif à la présence de termites n° 25/IMO/0594  
 

 

AAA DIAGNOSTICS IMMOBILIERS | 6 Chemin Beauséjour Terre Sainte 97410 SAINT PIERRE | Tel. : 0693857269 
N°SIREN : 884 457 144 | Compagnie d'assurance : Alliance Pro Active nÂ° CA000000277573 

10/11 
Rapport du : 

09/01/2025 

 

 

 



Etat relatif à la présence de termites n° 25/IMO/0594  
 

 

AAA DIAGNOSTICS IMMOBILIERS | 6 Chemin Beauséjour Terre Sainte 97410 SAINT PIERRE | Tel. : 0693857269 
N°SIREN : 884 457 144 | Compagnie d'assurance : Alliance Pro Active nÂ° CA000000277573 

11/11 
Rapport du : 

09/01/2025 

 

               ATTESTATION SUR L’HONNEUR 

Je soussigné ERIC BOBEE, opérateur de diagnostic et gérant de la société AAA DIAGNOSTICS IMMOBILIERS, atteste sur 

l’honneur être en situation régulière au regard d’article L. 271-6 du code de la construction et de l'habitation, repris ci-après, 

et disposer des moyens en matériel et en personnel nécessaires à l'établissement des états, constats et diagnostics 

immobiliers. Nos rapports sont établis par une personne présentant des garanties de compétence et disposant d'une 

organisation et de moyens appropriés. Le cabinet de diagnostic a souscrit une assurance permettant de couvrir les 

conséquences d'un engagement de sa responsabilité en raison de ses interventions. Le cabinet de diagnostic et l’opérateur de 

diagnostic ne dispose d’aucun lien de nature à porter atteinte à leur impartialité et leur indépendance ni avec le propriétaire 

ou son mandataire qui fait appel à elle, ni avec une entreprise pouvant réaliser des travaux sur les ouvrages, installations ou 

équipements pour lesquels il lui est demandé d'établir l'un des documents mentionnés au premier alinéa. Information 

réglementaire complémentaires : 

Article L271-6 - Les documents prévus aux 1° à 4°, 6° et 7° du I de l'article L. 271-4 ainsi qu'à l'article L. 134-1 sont établis par une personne 

présentant des garanties de compétence et disposant d'une organisation et de moyens appropriés.  

Cette personne est tenue de souscrire une assurance permettant de couvrir les conséquences d'un engagement de sa responsabilité en raison 

de ses interventions. 

Elle ne doit avoir aucun lien de nature à porter atteinte à son impartialité et à son indépendance ni avec le propriétaire ou  son mandataire qui 

fait appel à elle, ni avec une entreprise pouvant réaliser des travaux sur les ouvrages, installations ou équipements pour lesquels il lui est 

demandé d'établir l'un des documents mentionnés au premier alinéa. 

Le diagnostic de performance énergétique mentionné à l'article L. 134-4 affiché à l'intention du public peut être réalisé par un agent de la 

collectivité publique ou de la personne morale occupant le bâtiment, dans les conditions prévues au premier alinéa du présent article. Un 

décret définit les conditions et modalités d'application du présent article. Article R271-1 - Pour l'application de l'article L. 271-6, il est recouru 

soit à une personne physique dont les compétences ont été certifiées par un organisme accrédité dans le domaine de la construction, soit à 

une personne morale employant des salariés ou constituée de personnes physiques qui disposent des compétences certifiées dans  les mêmes 

conditions. 

La certification des compétences est délivrée en fonction des connaissances techniques dans le domaine du bâtiment et de l'aptitude à établir 

les différents éléments composant le dossier de diagnostic technique. 

Les organismes autorisés à délivrer la certification des compétences sont accrédités par un organisme signataire de l'accord européen 

multilatéral pris dans le cadre de la coordination européenne des organismes d'accréditation. L'accréditation est accordée en considération 

de l'organisation interne de l'organisme en cause, des exigences requises des personnes chargées des missions d'examinateur et de sa 

capacité à assurer la surveillance des organismes certifiés. Un organisme certificateur ne peut pas établir de dossier de diagnostic technique. 

Des arrêtés des ministres chargés du logement, de la santé et de l'industrie précisent les modalités d'application du présent article. Article 

R271-2 - Les personnes mentionnées à l'article L. 271-6 souscrivent une assurance dont le montant de la garantie ne peut être inférieur à 300 

000 euros par sinistre et 500 000 euros par année d'assurance. Article R271-3 - Lorsque le propriétaire charge une personne d'établir un 

dossier de diagnostic technique, celle-ci lui remet un document par lequel elle atteste sur l'honneur qu'elle est en situation régulière au 

regard des articles L. 271-6 et qu'elle dispose des moyens en matériel et en personnel nécessaires à l'établissement des états, constats et 

diagnostics composant le dossier. Article R271-4 - Est puni de l'amende prévue pour les contraventions de la cinquième classe le fait :  

a) Pour une personne d'établir un document prévu aux 1° à 4° et au 6° de l'article L. 271-4 sans respecter les conditions de compétences, 

d'organisation et d'assurance définies par les articles R. 271-1 et R. 271-2 et les conditions d'impartialité et d'indépendance exigées à l'article 

L. 271-6 ;b) Pour un organisme certificateur d'établir un dossier de diagnostic technique en méconnaissance de l'article R. 271-1 ; 

c) Pour un vendeur de faire appel, en vue d'établir un document mentionné aux 1° à 4° et au 6° de l'article L. 271-4, à une personne qui ne 

satisfait pas aux conditions de compétences, d'organisation et d'assurance définies aux articles R. 271-1 et R. 271-2 ou aux conditions 

d'impartialité et d'indépendance exigées à l'article L. 271-6.La récidive est punie conformément aux dispositions de l'article 132-11 

du code pénal. 

 

 

 

 



Référence Désignation Quantité PU Vente TVA Montant HT Image

HUISPACK ELEC TERMITES AMIANTE ET LOI CARREZ 1,00 414,7465 € 8,50 414,75 €

Fait avec Henrri, logiciel de facturation agréé. Page 1 / 1

Le jeudi 9 janvier 2025

FACTURE N° 25-01-647

AAA DIAGNOSTICS IMMOBILIERS
6 CHEMIN BEAUSEJOUR
TERRE SAINTE
97410 SAINT PIERRE
RÉUNION
Tel : +262 693 85 72 69
Port. : +262 693 85 72 69
Fax : +262 693 85 72 69
diagimmo974@gmail.com
N° TVA Intracommunautaire : FR76884457144
N° SIRET : 88445714400019
Code NAF : 7120B
RCS : 884457144
Capital : 2 000 €

SOFIDER
RUE LABOURDONNAIS
BP 867
97400 SAINT DENIS
N° TVA Intracommunautaire : FR16314539347
SIRET : 31453934700026

Coordonnées bancaires : BRED
IBAN : FR76 1010 7004 9200 9350 5068 804
BIC/SWIFT : BREDFRPPXXX

Conditions de paiement : 
• 100,00 % soit 450,00 € à payer le :
09/01/2025 (paiement comptant).

Total HT

TVA ( 8.50 % )

Total TTC

414,75 €

35,25 €

450,00 €




